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Direction de l organisation des soins 

Département pharmacie et biologie  

Réf  : DOS-0923-8805-D 

 
DECISION 

portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur 
du Centre Cardio Vasculaire d’EYGUIERES sis La Ferrage, avenue Saint-Vérédème  

à EYGUIERES (13430) 
 
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5126-1 et suivants, R. 5126-8 et suivants et R. 5126-
12 et suivants ; 
 
Vu le décret du ministère de la santé et de la prévention du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur 
Denis Robin en qualité de Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
3 octobre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux Bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 
 
Vu la décision du 5 novembre 2007 relative aux Bonnes pratiques de préparations ; 
 
Vu la licence n° 540 délivrée le 30 juin 1962 autorisant la création de la pharmacie à usage intérieur de la Clinique 
Médicale de cardiologie Notre Dame, sise rue Jean Bayol à EYGUIERES (13430), enregistrée sous le numéro 
FINESS ET : 13 078 192 5 ; 
 
Vu le courrier du 3 avril 2008 (autorisation PUI.2008.13.6) du Directeur de l'Agence Régionale de l’Hospitalisation 
Provence-Alpes-Côte d'Azur autorisant la modification de la pharmacie à usage intérieur du Centre 
Cardiovasculaire d’EYGUIERES sis 1 rue Jean Bayol à EYGUIERES (13430) ;  
 
Vu la décision PUI.2011.13.11 du 30 juin 2011 du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d'Azur portant autorisation de transfert de la pharmacie à usage intérieur du Centre Cardiovasculaire 
d’EYGUIERES sis 1 rue Jean Bayol à EYGUIERES (13430) ; 
 
Vu la demande du 30 mai 2023, présentée par la SAS CLINEA sise 12 rue Jean Jaurès à PUTEAUX (92813), 
représentée par son Président, tendant à obtenir l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur du Centre Cardio 
Vasculaire d’EYGUIERES sis La Ferrage, avenue Saint-Vérédème à EYGUIERES (13430) ; 
 
Vu l’avis technique favorable émis le 6 juillet 2023 par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 
 
Vu l’avis favorable avec recommandations émis le 29 août 2023 par le Conseil central de la section H de l’Ordre 
national des pharmaciens ; 
 
Considérant que les locaux de la pharmacie à usage intérieur, les aménagements, les équipements et le 
personnel tels que décrits dans le dossier de demande sont adaptés à l’activité de l’établissement, et permettent 
un fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies par le code 
de santé publique ; 
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Considérant que pour l’activité de préparation des doses à administrer, l’espace prévu, les modalités de 
fonctionnement, l'organisation et le personnel tels que décrit dans le dossier de demande sont adaptés à l’activité 
de l’établissement et permettent un fonctionnement conforme aux bonnes pratiques en vigueur et remplissent les 
conditions définies par le code de santé publique ; 

 
DECIDE 

 
Article 1 :  
 
La licence n°540 délivrée le 30 juin 1962 autorisant la création de la pharmacie à usage intérieur de la Clinique 
Médicale de cardiologie Notre Dame, sise rue Jean Bayol à EYGUIERES (13430), enregistrée sous le numéro 
FINESS ET : 13 078 192 5 est abrogée. 
 
Article 2 :  
 
Le courrier du 3 avril 2008 (autorisation PUI.2008.13.6) du Directeur de l'Agence Régionale de l’Hospitalisation 
Provence-Alpes-Côte d'Azur autorisant la modification de la pharmacie à usage intérieur du Centre 
Cardiovasculaire d’EYGUIERES sis 1 rue Jean Bayol à EYGUIERES (13430) est abrogé. 
 
Article 3 :   
 
La décision PUI.2011.13.11 du 30 juin 2011 du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d'Azur portant autorisation de transfert de la pharmacie à usage intérieur du Centre Cardiovasculaire 
d’EYGUIERES sis 1 rue Jean Bayol à EYGUIERES (13430) est abrogée. 
 
Article 4 :  
 
La demande du 30 mai 2023, présentée par la SAS CLINEA sise 12 rue Jean Jaurès à PUTEAUX (92813), 
représentée par son Président, tendant à obtenir l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur du Centre Cardio 
Vasculaire d’EYGUIERES sis La Ferrage, avenue Saint-Vérédème à EYGUIERES (13430) est accordée. 
 
Article 5 :  
 
La pharmacie à usage intérieur du Centre Cardio Vasculaire d’EYGUIERES (13430) est implantée au rez-de-
chaussée de l’établissement. 
 
La pharmacie à usage intérieur du Centre Cardio Vasculaire d’EYGUIERES (13430) assure la desserte et le 
fonctionnement des activités pharmaceutiques sur le site du Centre Cardio Vasculaire d’EYGUIERES (13430). 
 
Article 6 :  
 
Le temps effectué par le pharmacien assurant la gérance de la pharmacie à usage intérieur est de 10 demi-
journées par semaine, soit un équivalent temps plein. 
 
Article 7 :  
 
La pharmacie à usage intérieur dispose de locaux, de moyens en personnels, de moyens en équipements et d’un 
système d’information lui permettant d’assurer les missions conformément à l’article L. 5126-1 du code de la santé 
publique dans son paragraphe I : 
 

- 1° D'assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la détention, 
l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets mentionnés à l'article L. 4211-1, 
des dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires définis à l'article L. 
5121-1-1, et d'en assurer la qualité ;  
 

- 2° De mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à la 
pertinence et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et de concourir à la 
qualité des soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à l'article 
L. 1110-12, et en y associant le patient ;  
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- 3° D'entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les 
produits de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de leur bon 
usage, et de concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du médicament 
et des dispositifs médicaux stériles mentionnée à l'article L. 6111-2. 

 
Article 8 :  
 
La pharmacie à usage intérieur du Centre Cardio Vasculaire d’EYGUIERES (13430) est autorisée à exercer 
l’activité suivante prévue à l’article R.5126-9 du code de la santé publique, et notamment dans son paragraphe I : 
 

- 1° La préparation de doses à administrer manuelle de médicaments mentionnés à l'article L. 4211-1. 
 
Article 9 :  
 
Conformément à l’article R. 5126-32 du code de la santé publique, toute modification des éléments figurant dans 
cette décision devra faire l’objet d’une nouvelle décision délivrée dans les mêmes conditions. 
 
Article 10 :  
 
En cas de suppression de la pharmacie à usage intérieur, une autorisation devra être délivrée par le directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur après avis du conseil compétent de l'ordre 
national des pharmaciens en vertu des dispositions de l’article L. 5126-4 du code de la santé publique. 
 
Article 11 :  
 
Conformément à l’article R. 5126-31 du code de la santé publique, l’autorisation susmentionnée prendra effet au 
plus tard à l’issue d’un délai d’un an à compter de la notification de la présente décision, sous peine de caducité.  
 
Article 12 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 13 :  
 
Le Directeur de l’Organisation de Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.   
 
Fait à Marseille, le 14 septembre 2023    
 
   Signé 
    
 
   Denis Robin 
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Direction de l'organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 

DOS-0923-8873-D 

  

DECISION 
PORTANT MODIFICATION DE L’AUTORISATION DE CREATION D’UN SITE DE VENTE PAR INTERNET 
DE MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE PAR LA PHARMACIE DU PREPAOU A ISTRES 

(13800) 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à L. 5125-
41 et R. 5125-9 à R. 5125-74 ; 
 

Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet et à la lutte 
contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3, 7 et 23 ; 

 
Vu l’ordonnance n° 2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, transfert,  
regroupement et cession des officines de pharmacie et notamment son article 5 ;  

 
Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet  ; 

 
Vu le décret du ministère de la santé et de la prévention du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur 
Denis ROBIN en qualité de Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 

3 octobre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux 

sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé 
publique ;  
 

Vu l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation 
des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours 
minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du code de la santé publique ; 

 
Vu la décision en date du 19 mai 2023 autorisant la création d’un site de vente par internet de médicaments sans 
ordonnance exploité par la pharmacie du prépaou sise centre commercial le prépaou, allée des piboules à ISTRES 

(13800) en vue d’obtenir une autorisation de création et d’exploitation d’un site de commerce électronique de 
médicaments.  
 

Considérant qu’une erreur matérielle s’est glissée dans la décision du 19 mai 2023 portant autorisation de la 
demande de création en vue d’obtenir une autorisation de création et d’exploitation d’un site de commerce 
électronique de médicaments présentée par la pharmacie du prépaou sise centre commercial le prépaou, allée 

des piboules à ISTRES (13800 
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DECIDE 

 
Article 2 :  
 

La décision du 19 mai 2023 portant autorisation de création du site de vente par internet de médicaments exploitée 
par la pharmacie du prépaou sise centre commercial le prépaou, allée des piboules à ISTRES (13800 est modifiée.  

Il convient de lire que le site de commerce électronique de médicaments est dénommé : 

https://nouvellepharmacieduprepaou-istres.pharmavie. fr et non 
https://nouvellepharmacieduprepaouistres.pharmavie.fr. 

Les articles suivants restent inchangés. 

 
 
 

 
Fait à Marseille, le 18 septembre 2023 
 

         
 
 

 
                                                                                                     Signé 
 

                                           Denis Robin 
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant autorisation d'exploiter à 
Mme Johanna CAPARROS 83320 CARQUEIRANNE

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la foret,
VU le decret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015,
VU le code rural et de la peche maritime partie legislative et reglementaire,
VU l’arrete du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d'assujettissement nationale,
VU l’arrete du 20 juillet 2015 fixant les modalites de calcul des equivalences par type de production, region
naturelle ou territoire pour l’etablissement du schema directeur regional des exploitations agricoles,
VU l’arrete du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d’equivalence pour les productions hors sol,
VU l’arrete prefectoral regional du 30 juin 2016 portant schema directeur regional des exploitations agricoles
(SDREA) de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA),
VU l’arrete prefectoral su 16 juin 2021 portant prolongation du schema directeur regional des exploitations
agricoles
VU l’arrete  prefectoral  du  17  janvier  2023  portant  delegation  de  signature  du  Prefet  de  la  Region
Provence- Alpes-Côte d’Azur  à  la  Directrice  Regionale  de  l’Alimentation,  de l’Agriculture  et  de la  Foret,
Rectrice pour l'enseignement agricole,
VU l’arrete prefectoral du 17 mars 2023 portant delegation de signature aux agents de la direction regionale
de l’alimentation, de l’agriculture et de la foret de Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU l'arrete prefectoral du 20 juin 2019 fixant la composition de la commission departementale d'orientation de
l'agriculture du departement du Var,
VU la  demande d'autorisation d'exploiter  enregistree  sous  le  numero  83  2023 029 presentee  par  Mme
Johanna CAPARROS dont le siège social est domicilie 38 impasse des tulipes avenue Jean Jaurès 83320
CARQUEIRANNE,
VU  l'avis  formule  par  la  commission  departementale  d'orientation  de  l'agriculture  du  Var  lors  de  sa
consultation electronique du 11 au 18 septembre 2023,

CONSIDÉRANT 

● la demande d'autorisation d'exploiter n°83 2023 029 receptionnee le 10 fevrier 2023 par la DDTM du
Var,  reputee complète le 29 mars 2023, etablie au nom de Mme Johanna CAPARROS sur une
surface de 00ha 92a 02ca situee sur la commune du BEAUSSET, et appartenant à Mme Magali
COSSON,

● que cette demande d'autorisation d'exploiter est deposee dans le cadre d’une operation de type 1
"Installation à titre individuel",

● que cette operation est soumise à autorisation prealable d'exploiter au motif que le demandeur ayant
la qualite d'exploitant ne remplit pas les conditions de capacite ou d'experience professionnelle fixees
par voie reglementaire ,

● que cette demande d’autorisation d’exploiter n° 83 2023 029 a fait l’objet d’une publicite par affichage
en mairie de la commune où sont situes les biens qui font l’objet de la demande, et sur le site internet
de la prefecture du Var du 12 mai au 12 juillet 2023,

● que Mme Johanna CAPARROS explique que « Suite à la creation de ma societe en micro-entreprise
de confection de terrariums, et forte de deux ans d’activite sur les marches nocturnes et de noël, je
suis en acquisition d’un terrain agricole pour la production de mes plantes pour la creation de mes
terrariums.  Je  vais  avoir  besoin  d’exploiter  deux  serres  d’environ  250m²  chacune.  Il  me faudra
egalement une zone pour le stockage des creations et du materiel.»
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CONSIDÉRANT

● que les surfaces demandees par Mme Johanna CAPARROS font l’objet d’une candidature deposee
par Mme Themis ROZIER,

● que la candidature de Mme Themis ROZIER n°83 2023 150, deposee durant la periode de publicite
et  completee  après  la  periode  de  publicite,  est  de  fait  consideree  comme  une  candidature
successive,

● qu’une  candidature  successive  ne  peut  etre  opposee  à  une  demande  d’autorisation  d’exploiter
receptionnee complète durant la periode de publicite pour justifier un refus d’exploiter,

EN CONSÉQUENCE

● la demande d’autorisation d’exploiter successive n°83 2023 150 de Mme Themis ROZIER ne peut
etre opposee à la demande d’autorisation d’exploiter de Mme Johanna CAPARROS pour lui justifier
un refus,

SUR proposition de la Directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

ARRÊTE

Article premier : Mme Johanna CAPARROS domiciliee 38 impasse des Tulipes avenue Jean Jaurès 83320
CARQUEIRANNE est autorisee à exploiter les parcelles AD26 et AD27 d’une surface de 00ha 92a 02ca
situees sur la commune du BEAUSSET, propriete de Mme Magali COSSON.

Article 2 : Cette decision peut etre contestee dans les deux mois qui suivent sa notification si le requerant
estime qu’il a ete fait une application incorrecte de la reglementation en vigueur, en precisant le point sur
lequel porte la contestation, en deposant soit un recours gracieux devant le prefet ou un recours hierarchique
devant le ministre de l’agriculture, soit un recours contentieux devant le tribunal administratif.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hierarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite, par absence
de reponse dans les deux mois du recours, un nouveau delai de deux mois court pour deposer un recours
contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Toulon  qui  peut  etre  egalement  saisi  par  l'application
Telerecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 : Le secretaire general pour les affaires regionales, la directrice regionale de l’alimentation, de
l'agriculture et de la foret de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le prefet du departement du VAR, le directeur
departemental des territoires et de la mer du VAR, et le maire de la commune du BEAUSSET sont charges,
chacun pour ce  qui  le  concerne,  de l’execution du present  arrete  qui  sera  publie  au recueil  des actes
administratifs de la prefecture de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiche en mairie de la commune
interessee.

Fait à Marseille, le 26 SEP. 2023

Pour la Directrice Regionale de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Foret,
et par delegation,

La Cheffe du Service Regional de l’Economie 
et du Developpement Durable des Territoires

Signé
   

Gaëlle THIVET
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant autorisation d'exploiter à 
Mme Thémis ROZIER 83140 SIX-FOURS-LES-PLAGES

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la foret,
VU le decret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015,
VU le code rural et de la peche maritime partie legislative et reglementaire,
VU l’arrete du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d'assujettissement nationale,
VU l’arrete du 20 juillet 2015 fixant les modalites de calcul des equivalences par type de production, region
naturelle ou territoire pour l’etablissement du schema directeur regional des exploitations agricoles,
VU l’arrete du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d’equivalence pour les productions hors sol,
VU l’arrete prefectoral regional du 30 juin 2016 portant schema directeur regional des exploitations agricoles
(SDREA) de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA),
VU l’arrete prefectoral su 16 juin 2021 portant prolongation du schema directeur regional des exploitations
agricoles
VU l’arrete  prefectoral  du  17  janvier  2023  portant  delegation  de  signature  du  Prefet  de  la  Region
Provence- Alpes-Côte d’Azur  à  la  Directrice  Regionale  de  l’Alimentation,  de l’Agriculture  et  de la  Foret,
Rectrice pour l'enseignement agricole,
VU l’arrete prefectoral du 17 mars 2023 portant delegation de signature aux agents de la direction regionale
de l’alimentation, de l’agriculture et de la foret de Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU l'arrete prefectoral du 20 juin 2019 fixant la composition de la commission departementale d'orientation de
l'agriculture du departement du Var,
VU la  demande d'autorisation d'exploiter  enregistree  sous  le  numero  83  2023 150 presentee  par  Mme
Themis ROZIER dont le siège social est domicilie 7 rue de la Republique 83140 SIX-FOURS-LES-PLAGES,
VU  l'avis  formule  par  la  commission  departementale  d'orientation  de  l'agriculture  du  Var  lors  de  sa
consultation electronique du 11 au 18 septembre 2023,

CONSIDÉRANT

● que la demande d'autorisation d'exploiter n°83 2023 150 receptionnee le 11 juillet 2023 par la DDTM
du Var, reputee complète le 21 juillet 2023, etablie au nom de Mme Themis ROZIER sur une surface
de 00ha 92a 02ca situee sur la commune du BEAUSSET, et appartenant à Mme Magali COSSON,

● que cette demande d'autorisation d'exploiter est deposee dans le cadre d’une operation de type 1
"Installation à titre individuel",

● que cette operation est soumise à autorisation prealable d'exploiter au motif que le demandeur ayant
la qualite d'exploitant ne remplit pas les conditions de capacite ou d'experience professionnelle fixees
par voie reglementaire ,

● que Mme Themis  ROZIER explique que « J’opère  une installation agricole  dans  le  cadre de la
reconquete agricole de la Chambre d’Agriculture dans le vallon de Couchoua. Ce vallon en deprise
est aujourd’hui dans une situation de risque incendie qui permet l’installation de parcours mais pas
des infrastructures necessaires à mon exploitation : atelier de preparation de l’aliment du cheptel,
maternite/nurserie,  stockage  et  ni  la  presence  permanente  sur  site.  C’est  pourquoi  je  cherche,
conformement à l’accord conclu avec le SDIS 83 et la commune du Beausset, de trouver un site
complementaire permettant d’installer notre base de vie pour lancer notre elevage et contribuer à
diminuer le risque incendie dans nos parcours pastoraux en vallon. Lors de la conclusion de cet
accord, la plaine du Beausset a ete definie comme zone d’agrandissement la plus pertinente etant
donne les contraintes techniques et organisationnelles d’un elevage sur 2 sites. »

CONSIDÉRANT 

● la demande d'autorisation d'exploiter n°83 2023 029 receptionnee le 10 fevrier 2023 par la DDTM du
Var,  reputee complète le 29 mars 2023, etablie au nom de Mme Johanna CAPARROS sur une
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surface  de  00ha 92a 02ca  situee  sur  la  commune  du  BEAUSSET,  et  appartenant  à  Mme
Magali COSSON,

● que cette demande d'autorisation d'exploiter est deposee dans le cadre d’une operation de type 1
"Installation à titre individuel",

● que cette operation est soumise à autorisation prealable d'exploiter au motif que le demandeur ayant
la qualite d'exploitant ne remplit pas les conditions de capacite ou d'experience professionnelle fixees
par voie reglementaire ,

● que cette demande d’autorisation d’exploiter n° 83 2023 029 a fait l’objet d’une publicite par affichage
en mairie de la commune où sont situes les biens qui font l’objet de la demande, et sur le site internet
de la prefecture du Var du 12 mai au 12 juillet 2023,

CONSIDÉRANT

● que les surfaces demandees par Mme Themis ROZIER sont en concurrence avec celles sollicitees
par Mme Johanna CAPARROS,

● que la candidature de Mme Themis ROZIER, deposee durant la periode de publicite et completee
après la periode de publicite, est de fait consideree comme une candidature successive,

● que le prefet peut toujours accorder successivement 2 autorisations d’exploiter les memes terres à
condition que la seconde autorisation soit  accordee à un exploitant relevant d’un meme rang de
priorite ou plus prioritaire,

● que les rangs de priorite definis en application de l’article 3 du SDREA PACA, sont les suivants :

Mme Johanna CAPARROS Concurrent 7

Mme Themis ROZIER Successif 4

● que  le  rang  de  priorite  accorde  à  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  successive  de
Mme Themis ROZIER est de 4, superieur au rang de priorite accorde à la demande d’autorisation
d’exploiter de Mme Johanna CAPARROS qui est de 7,

EN CONSÉQUENCE

● la demande d’autorisation d’exploiter successive n°83 2023 150 de Mme Themis ROZIER repondant
à un rang de priorite superieur à celui de la demande de Mme Johanna CAPARROS, Mme Themis
ROZIER peut egalement beneficier d’une autorisation d’exploiter.

SUR proposition de la Directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

ARRÊTE

Article premier : Mme Themis ROZIER domiciliee 7 rue de la republique 83140 SIX- FOURS-LES-PLAGES
est autorisee à exploiter les parcelles AD26 et AD27 d’une surface de 00ha 92a 02ca situees sur la commune
du BEAUSSET, propriete de Mme Magali COSSON.

Article 2 : Cette decision peut etre contestee dans les deux mois qui suivent sa notification si le requerant
estime qu’il a ete fait une application incorrecte de la reglementation en vigueur, en precisant le point sur
lequel porte la contestation, en deposant soit un recours gracieux devant le prefet ou un recours hierarchique
devant le ministre de l’agriculture, soit un recours contentieux devant le tribunal administratif.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hierarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite, par absence
de reponse dans les deux mois du recours, un nouveau delai de deux mois court pour deposer un recours
contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Toulon  qui  peut  etre  egalement  saisi  par  l'application
Telerecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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Article 3 : Le secretaire general pour les affaires regionales, la directrice regionale de l’alimentation, de
l'agriculture et de la foret de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le prefet du departement du VAR, le directeur
departemental des territoires et de la mer du VAR, et le maire de la commune du BEAUSSET sont charges,
chacun pour ce  qui  le  concerne,  de l’execution du present  arrete  qui  sera  publie  au recueil  des actes
administratifs de la prefecture de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiche en mairie de la commune
interessee.

Fait à Marseille, le 26 SEP. 2023

Pour la Directrice Regionale de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Foret,

et par delegation,

La Cheffe du Service Regional de l’Economie 
et du Developpement Durable des Territoires

Signé

             Gaëlle THIVET
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer
à

Association JVS
ONIMUS Henri
2530 Route de Pégomas

06370 Mouans-Sartoux

Nice le 23 mai 2023
Affaire suivie par :
Christophe BELLIARDO
04 93 72 75 44
christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv  .fr  

Réf : 06 2023 022

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Monsieur,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM). 

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur les communes de  Mouans-Sartoux et
Valbonne.

N° des parcelles
demandées

Superficie
demandée Commune

Propriétaire(s) ou
Mandataire(s)

BN 25-26-29-30-31-32-34 01ha 07a 60ca Mouans-
Sartoux

Commune de Mouans-
Sartoux

BX 40 00ha 14a 82ca Valbonne Commune de Valbonne

Superficie totale : 01ha 22a 42ca

Votre dossier est enregistré complet le 17/05/2023 sous le numéro 06 2023 022.

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairies de Mouans-Sartoux et Valbonne  où sont situés les terres ainsi que sur
le site internet de la Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le 18 septembre 2023 (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R
331-6 du CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-202  1  -le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  21

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire , ni autorisation de défrichement des parcelle ci -
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

l’adjointe au  chef de pôle du service
Économie Agricole,

Éléonore RAKOTONIRINA

(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-05-10-00007

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

l'EARL LE COCHON QUI RIT 04300 LIMANS
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-07-07-00005

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

l'INDIVISION DALMAS 83330 LE CASTELLET
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 07 juillet2023

INDIVISION DALMAS
3 Clos Sainte Marie
11100 NARBONNE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 461 9109 7

Mesdames, Monsieur,, 

J’accuse réception le 15 mai 2023 de votre dossier complet de demande  d’autorisation
d’exploiter, sur la commune du CASTELLET, superficie de 00ha 51a 80ca. 

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 105.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 15 septembre 2023, votre demande sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 15 septembre 2023.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Mesdames , Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-06-06-00004

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SAS VIGNOBLES MOUSSET BARROT 84700

SORGUES
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-05-16-00082

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Christophe CHEVALLEY 13790 PEYNIER
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-05-14-00003

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Franck SOSSON 83300 DRAGUIGNAN
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

SOSSON Franck

165 chemin de Coulombe

83300 DRAGUIGNAN

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 294 4471 4

Monsieur,

J’accuse  réception  le  15  février  2023  de  votre  dossier  de  demande  d’autorisation
d’exploiter, réputé complet le 14 mai 2023, sur la commune de DRAGUIGNAN, superficie
de 00ha 57a 08ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 031

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 14 septembre 2023, votre demande sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2023-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2023

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 14 septembre 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-05-12-00006

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Simon GILLIOT   83580 GASSIN
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

GILLIOT Simon

775 chemin de Riboty

83580 GASSIN

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 294 4470 7

Monsieur,

J’accuse réception le 22 mars 2023 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter,
réputé complet le 12 mai 2023, sur la commune de GASSIN, superficie de 00ha 60a 68ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 056.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 12 septembre 2023, votre demande sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2023-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2023

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 12 septembre 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2023-05-12-00006 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de M.  Simon GILLIOT   83580 GASSIN 138



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-05-14-00001

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Alfred TERLINCK 83690 VILLECROZE
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

TERLINCK Alfred

194 chemin de la colle

les fonts de Bres

83690 VILLECROZE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 294 4475 2

Monsieur,

J’accuse réception le 23 mars 2023 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter,
réputé complet le 14 mai 2023, sur la commune de VILLECROZE,  superficie de 01ha 34a
50ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 058.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 14 septembre 2023, votre demande sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2023-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2023

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 14 septembre 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la  localisation de votre  demande d'autorisation d'exploiter,  votre  projet
peut également nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une autorisation de défrichement préalable? "
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-05-11-00010

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Franck MOURGUES 13540 AIX EN PROVENCE
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-05-18-00001

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Guillaume SOUCHON 83670 CHATEAUVERT
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

SOUCHON Guillaume

Les gavottes

83670 BARJOLS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 294 4465 3

Monsieur,

J’accuse réception le 22 mars 2023 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter,
réputé  complet  le  18  mai  2023,  sur  les communes de  BRAS et  de  CHATEAUVERT
superficie de 10ha 54a 28ca.

Sur la commune de BRAS, la superficie est de 02ha 01a 50ca:

Sur la commune de CHATEAUVERT, la superficie est de 08ha 52a 78ca:

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 057.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 18 septembre 2023, votre demande sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2023-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2023

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 18 septembre 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-05-17-00007

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Max BOLLA 83790 PIGNANS
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

BOLLA Max

284 avenue du 11 novembre 1918

83790 PIGNANS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 294 4468 4

Monsieur,

J’accuse réception le 29 mars 2023 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter,
réputé complet le 17 mai 2023, sur  la commune de PIGNANS,  superficie de 02ha 43a
03ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 099.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 17 septembre 2023, votre demande sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2023-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2023

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 17 septembre 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-06-06-00005

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Michel LABORDE 84190 VACQUEYRAS
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-07-06-00013

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme  Véronique DELTORT 83670 TAVERNES
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 06 juillet2023

DELTORT Véronique
285 chemin du clos de Susville
83670 TAVERNES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 461 9108 0

Madame, 

J’accuse réception le 03 mars 2023 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter,
réputé complet le 11 mai 2023, sur la commune  de TAVERNES, superficie de 05ha 78a
71ca. 

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 044.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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En l’absence de réponse de l’administration le 11 septembre 2023, votre demande sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 11 septembre 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la  localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter,  votre projet
peut également nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une autorisation  de défrichement préalable? "
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-05-14-00002

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Christelle BALDIN 83830 FIGANIERES
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

BALDIN Christelle

Le gros Roucas

par Rebouillon

83300 DRAGUIGNAN

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 294 4472 1

Madame,

J’accuse  réception  le  23  janvier  2023  de  votre  dossier  de  demande  d’autorisation
d’exploiter, réputé complet le 14 mai 2023, sur la commune de FIGANIERES, superficie de
00ha 12a 10ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 012.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 14 septembre 2023, votre demande sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2023-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2023

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 14 septembre 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-05-22-00012

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Jihanne BENCHEHIDA 05260 ST-MICHEL

DE CHAILLOL
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-05-17-00008

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Monique MARCOTTE 04500 QUINSON
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-05-25-00007

Décision tacite d'autorisation d'exploiter du

GAEC LES CHAUMAS 05700 LA BATIE

MONTSALEON
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-05-24-00004

Décision tacite d'autorisation d'exploiter du

Groupement Pastoral DE LA COLLE RIBASSE

06470 BEUIL
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer
à

GP de la Colle Ribasse

404 Chemin de la Bastide
La Foux
04120 Peyroules

Nice le 24 mai 2023
Affaire suivie par :
Christophe BELLIARDO
04 93 72 75 44
christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv  .fr  

Réf : 06 2023 026

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Madame, Monsieur

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM). 

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de Beuil.

N° des parcelles
demandées

Superficie
demandée Commune

Propriétaire(s) ou
Mandataire(s)

B30-31-32-33-34-40-41-
42-56-59-60-61-122-129-

134-136-137-141-146-
152-153-167-171-319-

389- D140-256-261-262-
265-272-302-325-326-

328

162ha 13a 00ca Beuil Commune de Beuil

H489-491-492-508-520-
521-544p-728-745-744-

748-751-768-774
07ha 77a 00ca Beuil Commune de Beuil

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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H722-723-724-725-727-
739-740-741-742-766-

767-773-793p-822p-824p
250ha 23a 12ca Beuil Commune de Beuil

Superficie totale : 1411ha 70a 64ca

Votre dossier est enregistré complet le 12/05/2023 sous le numéro 06 2023 026.

Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairie de Beuil où sont situés les terres ainsi que sur le site internet de la
Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le  13 septembre 2023 (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R
331-6 du CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-202  1  -le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  21

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire , ni autorisation de défrichement des parcelle ci -
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

l’adjointe au  chef de pôle du service
Économie Agricole,

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Éléonore RAKOTONIRINA

(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Direction régionale 
de l'économie, de l'emploi, 
du travail et des solidarités 

 

Arrêté n°                                                   du 
autorisant l’augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration de 
certains vins de la récolte 2023 produits dans le département des Bouches-du-Rhône IGP 

« Pays des Bouches-du-Rhône », IGP « Alpilles », IGP « Méditerranée » et Vin sans indication 
géographique 

 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

VU le règlement (UE) n°1308/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 
organisation commune des marchés des produits agricoles ; 

VU le règlement délégué (UE) n°2019/934 de la Commission du 12 mars 2019 complétant le règlement (UE) 
n°1308/2013 Parlement Européen et du Conseil en ce qui concerne les zones viticoles où le titre alcoométrique 
peut être augmenté, les pratiques œnologiques autorisées et les restrictions applicables à la production et à la 
conservation de produits de la vigne, le pourcentage minimal d’alcool pour les sous-produits et leur élimination, et 
la publication des fiches de l’OIV ; 

VU le code général des impôts ; 

VU le code rural et de la pêche maritime ; 

VU le code de la consommation ; 

VU le décret n°2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits vitivinicoles et à 
certaines pratiques œnologiques ; 

VU l’arrêté du 24 juillet 2012 relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre alcoométrique 
volumique naturel pour l’élaboration des vins ; 

VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT comme 
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur à compter du 1er avril 2021 ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-Philippe 
BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 1er avril 2021 ; 

CONSIDERANT la demande présentée par l’Organisme de Gestion « Syndicat des IGP viticoles des Bouches-
du-Rhône » en date du 7 septembre 2023 ; 

CONSIDERANT la demande présentée par l’Organisme de Gestion « Inter Med » en date du 28 août 2023 ; 

CONSIDERANT l’avis du délégué territorial de l'Institut national de l'origine et de la qualité ; 

SUR proposition du chef du pole C de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
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ARRÊTE 

Article premier : L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins cités en 
annexe issus des raisins de la récolte 2023 est autorisée dans les limites fixées à la même annexe. 

 
Article 2 : Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 
 
Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 
directeur régional de l’économie, de l’emploi du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 
directeur régional des douanes et droits indirects de la Provence-Alpes-Côte d'Azur, le délégué territorial de l'INAO 
et le représentant territorial de FranceAgriMer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur. 

 
 

Marseille, le 20 septembre 2023 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités  
 
SIGNé 
 
 
Jean-Philippe BERLEMONT 
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Annexe à l’arrêté N° 
Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites 

 
Vins bénéficiant d’une indication géographique 

Nom de l’indication 
géographique 

(AOC/AOP ou IGP) 

(suivi ou non d’une 

dénomination 

géographique 

complémentaire) 

Couleur(s) 

 

(Le cas 

échéant) 

Type(s) 

de vin 

(Le cas 

échéant) 

Variété(s) 

(Le cas 

échéant) 

Noms des 

départements ou 

partie(s) de 

département(s) 

concernée(s) 

(Le cas échéant) 

Limite 

d'enrichissement 

maximal 

(% vol.) 

Titre 
alcoométrique 

volumique 
naturel 
minimal 

(% vol.) 

(Le cas 

échéant) 

Titre 

alcoométrique 

volumique 

total maximal 

après 

enrichissement 

(% vol.) 

(Le cas 

échéant) 

IGP « Pays des 

Bouches du Rhône » 

avec ou sans DGC 

« Terre de Camargue » 

- - - « Bouches du 

Rhône »  
1,5% - - 

IGP « Alpilles »  
- - - 

« Bouches du 
Rhône »  1,5% - - 

IGP « Méditerranée »  
- - - 

« Bouches du 
Rhône »  1,5% - - 

 
Vins ne bénéficiant pas d’une indication géographique 
 

Noms des départements ou partie(s) de département(s) concernée(s) 

(Le cas échéant) 

Couleur(s) 

(Le cas 

échéant) 

Type(s) 

de vin 

(Le cas 

échéant) 

Variété(s) 

(Le cas 

échéant) 

Limite 

d'enrichissement 

maximal 

(% vol.) 

« Bouches du Rhône »  - - - 1,5% 
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Pour mémoire : 

- Les paramètres non spécifiés dans l’annexe renvoient aux limites définies dans les cahiers des charges et dans les règlements de l’Union 
européenne susvisés ; 

- En application des règlements de l’Union européenne susvisés et de l’article D 645-9 du code rural et de la pêche maritime, les méthodes 
d’enrichissement autorisées conformément aux pratiques œnologiques dans les départements cités sont les suivantes ce jour : 
Pour les IGP citées et VSIG : 

o en ce qui concerne les raisins frais, le moût de raisins fermenté ou le vin nouveau encore en fermentation que par addition de 
moût de raisins concentré ou de moût de raisins concentré rectifié ; 

o en ce qui concerne le moût de raisins que par addition de moût de raisins concentré ou de moût de raisins concentré rectifié, ou 
par concentration partielle y compris l’osmose inverse ; 

o en ce qui concerne le vin que par concentration partielle par le froid. 
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2023-09-20-00001

Arrêté autorisant l�augmentation du titre

alcoométrique volumique naturel pour

l�élaboration de certains vins de la récolte 2023

produits dans le département des Hautes-Alpes :

IGP « Hautes-Alpes», IGP « Méditerranée » et Vin

Sans Indication Géographique
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Direction régionale 
de l'économie, de l'emploi, 
du travail et des solidarités 

 

Arrêté n°                                                   du 
autorisant l’augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration de 

certains vins de la récolte 2023 produits dans le département des Hautes-Alpes : IGP « Hautes-
Alpes», IGP « Méditerranée » et Vin Sans Indication Géographique.  

 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

VU le règlement (UE) n°1308/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 
organisation commune des marchés des produits agricoles ; 

VU le règlement délégué (UE) n°2019/934 de la Commission du 12 mars 2019 complétant le règlement (UE) 
n°1308/2013 Parlement Européen et du Conseil en ce qui concerne les zones viticoles où le titre alcoométrique 
peut être augmenté, les pratiques œnologiques autorisées et les restrictions applicables à la production et à la 
conservation de produits de la vigne, le pourcentage minimal d’alcool pour les sous-produits et leur élimination, et 
la publication des fiches de l’OIV ; 

VU le code général des impôts ; 

VU le code rural et de la pêche maritime ; 

VU le code de la consommation ; 

VU le décret n°2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits vitivinicoles et à 
certaines pratiques œnologiques ; 

VU l’arrêté du 24 juillet 2012 relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre alcoométrique 
volumique naturel pour l’élaboration des vins ; 

VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT comme 
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur à compter du 1er avril 2021 ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-Philippe 
BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 1er avril 2021 ; 

CONSIDERANT la demande présentée par l’Organisme de Gestion « Syndicat des Vins des Alpes du Sud » en 
date du 15 septembre 2023 ; 

CONSIDERANT la demande présentée par l’Organisme de Gestion « Inter Med » en date du 28 août 2023 ; 

CONSIDERANT l’avis du délégué territorial de l'Institut national de l'origine et de la qualité ; 

SUR proposition du chef du pole C de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
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ARRÊTE 

Article premier : L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins cités en 
annexe issus des raisins de la récolte 2023 est autorisée dans les limites fixées à la même annexe. 

 
Article 2 : Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 

 
Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 
directeur régional de l’économie, de l’emploi du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 
directeur régional des douanes et droits indirects de la Provence-Alpes-Côte d'Azur, le délégué territorial de l'INAO 
et le représentant territorial de FranceAgriMer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur. 

 
 

Marseille, le 20 septembre 2023 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités  
 
SIGNé 
 
Jean-Philippe BERLEMONT 
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Annexe à l’arrêté N° 
Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites 

 

Vins bénéficiant d’une indication géographique 

Nom de 

l’indication 

géographique 

(AOC/AOP ou 

IGP) 

(suivi ou non 

d’une 

dénomination 

géographique 

complémentaire

) 

Couleur(s

) 

 

 

 

 

 

 

(Le cas 
échéant) 

Type(s) 

de vin 

 

 

 

 

 

(Le cas 
échéant

) 

Variété(s

) 

 

 

 

 

 

 

(Le cas 
échéant) 

Noms des 

départements 

et/ou des 

partie(s) de 

département(s

) concernée(s) 

 

 

(Le cas 
échéant) 

Limite 

d'enrichissemen

t maximal 

(% vol.) 

Richess

e 

minimal

e en 

sucre 

des 

raisins  

(g/l de 

moût) 

 

(Le cas 
échéant) 

Titre 

alcoométriqu

e volumique 

naturel 

minimal  

(% vol.) 

 

 

(Le cas 
échéant) 

Titre 

alcoométrique 

volumique 

total maximal 

après 

enrichissemen

t  

(% vol.) 

 

 

(Le cas 
échéant) 

IGP « Hautes 
Alpes » 

Rouge 
Blanc  
Rosé 

- - Hautes-Alpes 1,5 - - - 

IGP 
« Méditerranée 

» 

Rouge 
Blanc 
Rosé 

- - Hautes-Alpes 1,5 - - - 

 

 
Vins ne bénéficiant pas d’une indication géographique 

Noms des départements ou partie(s) de département(s) concernée(s) 

 

(Le cas échéant) 

Couleur(s) 

 

(Le cas 

échéant) 

Type(s) 

de vin 

(Le cas 

échéant) 

Variété(s) 

 

(Le cas 

échéant) 

Limite 

d'enrichissement 

maximal 

(% vol.) 

« Hautes Alpes »  - - - 1,5% 
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Pour mémoire : 

- Les paramètres non spécifiés dans l’annexe renvoient aux limites définies dans les cahiers des charges et dans les règlements de l’Union 
européenne susvisés ; 

- En application des règlements de l’Union européenne susvisés et de l’article D 645-9 du code rural et de la pêche maritime, les méthodes 
d’enrichissement autorisées conformément aux pratiques œnologiques dans les départements cités sont les suivantes ce jour : 

Pour les IGP citées et VSIG : 
o en ce qui concerne les raisins frais, le moût de raisins fermenté ou le vin nouveau encore en fermentation que par addition de 

moût de raisins concentré ou de moût de raisins concentré rectifié et sucrage à sec (chaptalisation) pour le département des 
Hautes-Alpes ; 

o en ce qui concerne le moût de raisins que par addition de moût de raisins concentré ou de moût de raisins concentré rectifié, ou 
par concentration partielle y compris l’osmose inverse ; 

o en ce qui concerne le vin que par concentration partielle par le froid. 
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1 

 

                                                 Direction régionale 

de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités 

 

 

 
 

 
 

ARRETE N°  

 

 
Relatif à la composition du jury du diplôme d’Etat d’infirmier(ère) Anesthésiste 

 

Session de Septembre 2023 et rattrapage 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur  

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône  

 

 
Vu le Code de la Santé Publique Partie IV, Livre III, Titres I, 

 

Vu l’arrêté du 23 Juillet 2012, relatif à la formation conduisant au diplôme d’Etat 

d’infirmier anesthésiste ; 

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 

départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 

l’emploi, du travail des solidarités et de la protection des populations ; 

 

Vu l’arrêté n° R93-2021-04-01-00002  du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet des Bouches-du-Rhône,  du 1er avril 2021 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe 

BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 

Provence, Alpes, Côte - d’Azur ; 

 

Vu la décision N° R93-2023-09-01-00001  du 1er septembre  2023, portant subdélégation de 

signature de M. Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités de la région Provence-Alpes, Côte - d’Azur, dans le cadre des attributions et 

compétences déléguées par Monsieur Christophe MIRMAND, Préfet de la région Provence-Alpes-

Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;  

 

Sur proposition du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités; 
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- ARRETE - 

 

 

Article 1er : Le jury de l’examen du Diplôme d'Etat d'Infirmier Anesthésiste 

(DEIA) – Session de septembre 2023 et rattrapage - comprend sous la présidence du 

Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, ou de son 

représentant, les membres suivants : 

 

- Le Directeur des soins exerçant la fonction de conseiller pédagogique 

régional ou de conseiller technique régional en ARS. 

 

Un directeur d’école d’infirmier anesthésiste : 

 

Mme PAUL Anne Gaëlle, Directrice de l’école IADE du CHU de Nice  

 

Un responsable pédagogique : 

 

M. Christophe CAPPELLI, école IADE de Marseille 

 

Un formateur permanent de l’école d’infirmiers anesthésistes 

 

M. Serge RONCE, école IADE du CHU de Nice. 

 

Un cadre Infirmier anesthésiste ou un infirmier anesthésiste en exercice depuis 

au moins trois ans et ayant accueilli des étudiants en stage  

 

Mme Laurence MERCOU, école IADE du CHU de Nice. 

 

Un médecin anesthésiste participant à la formation des étudiants 

 

Docteur Bruno MALZAC, école IADE du CHU de Nice 

 

Un enseignant-chercheur participant à la formation : 

 

 Mme BREGEON Fabienne, école IADE de Marseille 

 

Article 2 : Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

 

    Fait à Marseille, le 8 septembre 2023 

  

 

 Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 et par Délégation 

 Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi,  

 du travail et des solidarités  

   par Subdélégation  

 La responsable adjointe du 

 Service Formations/Certifications 

 Des professions sociales et paramédicales 

                    
 Samira KHERIF 
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Direction régionale 

de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités 

 

 

ARRETE N°  

 

Relatif à la désignation des membres de la Commission de Contrôle de l’école de puériculture de la 

Fondation Lenval - Nice / Session de septembre 2023 et rattrapage 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur  

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 
 

Vu les articles L 4311-1 et L 4311-2 du code de la Santé Publique ; 

 

Vu les articles D 4311-49 et D 4311-50 du code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’article L 1431-2 du code de la santé Publique ; 

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail des 

solidarités et de la protection des populations ; 

 

Vu le décret n° 2002-550 du 19/04/2002 portant statut particulier du corps de Directeur des soins de la 

Fonction Publique Hospitalière  

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 13 juillet 1983 relatif au programme des études conduisant au diplôme d’Etat de 

puéricultrice ; 

 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1990 relatif à la scolarité, au diplôme d'Etat de puéricultrice et au 

fonctionnement des écoles modifiées; 

 

Vu l’Arrêté du 30 décembre 2020 relatif à l'adaptation des modalités d'admission, aux aménagements 

de formation et à la procédure de délivrance de diplômes ou titres de certaines formations en santé 

dans le cadre de la lutte contre la propagation de la covid-19 ; 

 

Vu l’arrêté n° R93-2021-04-01-00002 du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des 

Bouches-du-Rhône, du 1er avril 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe BERLEMONT, 

directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence, Alpes, 

Côte - d’Azur ; 

 

 

…/… 
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Vu la décision N° R93-2023-09-01-00001 du 1er septembre 2023, portant subdélégation de signature de M. 

Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 

région Provence-Alpes, Côte - d’Azur, dans le cadre des attributions et compétences déléguées par 

Monsieur Christophe MIRMAND, Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de 

défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;  

 

SUR proposition du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

 

 

ARRETE 
 

 

Article 1 : La commission de contrôle de l’école de Puériculture de la Fondation Lenval de Nice, est 

composée comme suit: 

 

 

✓ Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ou son     

représentant, Président. 

 

✓ Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant. 

 

✓ Un pédiatre, professeur des universités-praticien, ou un pédiatre praticien hospitalier ou 

un pédiatre exerçant ses fonctions à temps plein au sein d’un service départemental de 

protection maternelle et infantile : 

 

Titulaire :        M. le Docteur Antoine TRAN, Urgences pédiatriques - Hôpitaux  

                        Pédiatriques Universitaires de Nice ;     

   

Suppléante :  Mme le Docteur Diane DEMONCHY, Urgences pédiatriques - Hôpitaux    

                        Pédiatriques Universitaire de Nice ;       

 

✓ Deux puéricultrices appartenant l’une au secteur hospitalier, l’autre au secteur extra 

hospitalier : 

 

 Secteur hospitalier :  

Titulaire :      Mme Delphine ANCELIN épouse BAILLET, Cadre de santé 

                      Pédiatrie - Hôpitaux pédiatriques Universitaires de Nice ;         

                       

Suppléante : Madame Bénédicte LONG, Cadre de santé Pédiatrie - Hôpitaux  

                       Pédiatriques Universitaire de Nice ; 

                                

Secteur extra - hospitalier : 

Titulaire :    Mme Emilie BOUDON, responsable PMI – Département des Alpes-Maritimes ; 

 

Suppléante : Mme Béatrice DELLATORRE, responsable PMI – Nice Centre ; 

 

 

 

 

…/… 
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✓ Une personne compétente en pédagogie : 

 

Titulaire :         Mme Véronique MAUREL, puéricultrice hématologie, CHU de Nice ; 

 

Suppléante :    Mme Isabelle MALLEMONT, Cadre de santé Chirurgie, Hôpitaux   

                         Pédiatriques Universitaire de Nice ; 

    

 

Article 2 : La Directrice de l’école assure le secrétariat de la commission. Un procès-verbal est établi 

après chaque réunion de la commission. 

 

Article 3 : Les membres de la commission de contrôle et leurs suppléants ne peuvent siéger au Conseil 

Technique, ni être enseignants de l'école. La durée de leur mandat est d'une année renouvelable trois 

fois. 

 

Article 4 : Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et la Directrice 

de l’école de Puériculture de la Fondation Lenval de Nice, sont chargés chacun en ce qui les concerne, 

de l'exécution du présent arrêté. 

 

  

 

 Fait à Marseille, le 8 septembre 2023 

 

 

 

 Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

  et par Délégation 

  Le Directeur Régional de l’économie,  

  de l’emploi, du travail et des solidarités 

   par Subdélégation  

  La responsable adjointe  

  du service formations/certifications  

  des professions sociales et paramédicales 

                          
   Samira KHERIF 
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Direction régionale 

de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités 

  

ARRETE n°  

 
Relatif à la désignation des membres de la Commission de Contrôle de l’école de puériculture de l’IRFSS 

Houphouët BOIGNY – Session de septembre 2023 et rattrapage 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur  

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône  

 

Vu  les articles L 4311-1 et L 4311-2 du code de la Santé Publique ; 

 

Vu les articles D 4311-49 et D 4311-50 du code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’article L 1431-2 du code de la santé Publique ; 

 

Vu le décret n° 2002-550 du 19/04/2002 portant statut particulier du corps de Directeur des soins 

de la Fonction Publique Hospitalière  

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 

départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 

l’emploi, du travail des solidarités et de la protection des populations ; 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 13 juillet 1983 relatif au programme des études conduisant au diplôme d’Etat de 

puéricultrice ; 

 

Vu  l'arrêté du 12 décembre 1990 relatif à la scolarité, au diplôme d'Etat de puéricultrice et au 

fonctionnement des écoles modifié; 

 

Vu l’arrêté n° R93-2021-04-01-00002  du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet 

des Bouches-du-Rhône,  du 1er avril 2021 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe 

BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 

région Provence, Alpes, Côte - d’Azur ; 

 

Vu la décision N° R93-2023-09-01-00001  du 1er septembre  2023, portant subdélégation de 

signature de M. Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités de la région Provence-Alpes, Côte - d’Azur, dans le cadre des attributions 

et compétences déléguées par Monsieur Christophe MIRMAND, Préfet de la région Provence-

Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône 

;  

 

SUR proposition du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et 

après consultation de la Directrice de l’école ; 
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ARRETE 

 

 

Article 1 : La commission de contrôle de l'école de Puériculture de l’IRFSS Houphouët BOIGNY, 

est composée comme suit : 

 

 

✓ Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, ou son 

représentant, Président. 

 

 

✓ Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant. 

 

 

✓ Un pédiatre, professeur des universités-praticien, ou un pédiatre praticien hospitalier ou un 

pédiatre exerçant ses fonctions à temps plein au sein d’un service départemental de 

protection maternelle et infantile : 

 

Titulaire :      Mme. Le Docteur BREVAUT Véronique, Hôpital La Conception    

Suppléante : Mme. Le Docteur Isabelle GRANDVUILLEMIN, La Conception 

 

 

✓ Deux puéricultrices appartenant l’une au secteur hospitalier, l’autre au secteur extra 

hospitalier : 

 

Secteur hospitalier : 

 

Titulaire :    Mme. Sophie MERROT, Cadre de Santé ; 

Suppléant : Mme ALLASIA Manon, Cadre de Santé, Hôpital La Timone. 

 

Secteur extra-hospitalier : 

 

Titulaire :       Mme. Fabienne CHAPPE, Cadre de Santé ; 

Suppléante : Mme. RENE-CORAIL Myrlène, Cadre de Santé, Directrice Crèche 

                        Hôpital Nord   

 

✓ Une personne compétente en pédagogie : 

 

Titulaire :      M. Christophe CAPPELLI, Directeur Adjoint de l'Institut de Formation  

                      des IADE de Marseille ; 

Suppléante : Mme. Sylvie GEFFRAY, Cadre de Santé enseignante, Institut de          

                     Formation des IBODE de Marseille.                

 

 

Article 2 : La Directrice de l'école assure le secrétariat de la commission. Un procès-verbal est 

établi après chaque réunion de la commission. 

 

 

Article 3 : Les membres de la commission de contrôle et leurs suppléants ne peuvent siéger au 

Conseil Technique, ni être enseignants de l'école. La durée de leur mandat est d'une année 

renouvelable trois fois. 
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Article 4 : Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et la 

Directrice de l’école de Puériculture de l’IRFSS Houphouët BOIGNY, sont chargés chacun en ce 

qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

  

 

 

 Fait à Marseille, le 8 septembre 2023 

 

 

 Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 et par Délégation 

 Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi,  

 du travail et des solidarités  

   par Subdélégation  

 La responsable adjointe du 

 Service Formations/Certifications 

 Des professions sociales et paramédicales 

                    
 Samira KHERIF 
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Convention de délégation de gestion du 1er août 2023 entre la direction régionale 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région PACA, et le 
secrétariat général commun départemental du Vaucluse, relative à la gestion des 
actes concernant la situation individuelle des membres des corps de 
l’inspection du travail et des contrôleurs du travail exerçant leurs missions au 
sein du SIT. 

 
Préambule 

 
Le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 a créé à compter du 1er avril 2021 d’une 
part au niveau régional, la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et 
des solidarités (DREETS) et d’autre part au niveau départemental, les directions 
départementales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarité (DDETS) et les 
directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection de 
la population (DDETSPP). 
 
Cette nouvelle organisation déconcentrée du service public de l’insertion et de l’emploi 
préserve les spécificités propres aux actions de l’inspection du travail, qui conserve 
son système hiérarchique actuel d’organisation afin de garantir le respect des 
engagements pris par la France dans le cadre des conventions de l’Organisation 
internationale du travail. 
 
Cette réforme a un impact sur la gestion des actes relatifs à la situation individuelle 
des membres des corps de l’inspection et des contrôleurs du travail qui peuvent être 
délégués au directeur régional sous l’autorité duquel ils exercent leurs fonctions par 
arrêté du ministre chargé du travail et de l’emploi, à l’exception de ceux qui sont soumis 
à l’avis préalable de la commission administrative paritaire compétente.  
 
Par ailleurs, a été créé, dans chaque département, un secrétariat général commun 
départemental, placé sous l’autorité du préfet de département. Ce service est chargé 
de fonctions support à l’échelon départemental, au bénéfice des services de la 
préfecture de département et des directions départementales interministérielles. 
 
Vu le code du travail ; 
 
Vu le décret n°97-364 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des 
contrôleurs du travail ; 
 
Vu le décret n°2003-770 du 20 août 2003 modifié portant statut particulier du corps de 
l'inspection du travail ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion 
dans les services de l’État ; 
 
Vu le décret n° 2013-727 du 12 août 2013 portant création, organisation et attributions 
d'un secrétariat général des ministères chargés des affaires sociales 
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Vu le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 
secrétariats généraux communs départementaux ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions 
des directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des 
directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et de la protection des 
populations ; 
 
Vu le décret n° 2022-1093 du 30 juillet 2022 modifiant le statut particulier du corps de 
l'inspection du travail ; 
 
Vu le décret n° 2022-1094 du 30 juillet 2022 modifiant le décret n° 2017-132 du 3 
février 2017 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps de l'inspection du 
travail ; 
 
Vu l’arrêté du 13 avril 2023 portant application de l’article 5-I du décret n°2020-1545 
du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales 
de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, 
du travail, des solidarités et de la protection des populations   
 
La présente convention est établie entre 
 
Le déléguant : 
Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités PACA 
M. Jean- Philippe BERLEMONT 
D’une part 
 
Et 
 
Le délégataire :  
Le directeur du secrétariat général commun départemental du Vaucluse, 
M. Olivier NOWAK 
 
D’autre part. 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
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Article 1er : 
Objet de la délégation 

 
Par la présente délégation de gestion, le délégant confie au délégataire, en son nom 
et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la préparation et la 
signature des actes relatifs à la situation individuelle des membres des corps de 
l’inspection et des contrôleurs du travail affectés sur des missions d’inspection du 
travail au sein de la direction départementale de l’emploi, du travail [et] des solidarités 
[et de la protection des populations]. Pour les actes considérés le délégataire prendra 
l’avis du directeur départemental de la DDETS. 

Cette délégation porte sur l’ensemble des décisions relatives à la situation individuelle 
des membres des corps de l’inspection et des contrôleurs du travail affectés sur des 
missions d’inspection du travail au sein de la direction départementale de l’emploi, du 
travail [et] des solidarités [et de la protection des populations] à l’exception de 
l’affectation à un poste de travail au sein du même département ministériel qui 
n’entraine ni changement de résidence administrative ni modification de la situation de 
l’agent notamment au regard des fonctions, de la reconnaissance de l'imputabilité au 
service des accidents de service, de l'exercice d'une activité prévue par les 
dispositions des titres II et III du décret du 30 janvier 2020 susvisé lorsqu'elle ne 
nécessite pas l’avis préalable de la Haute autorité pour la transparence de la vie 
publique  et des sanctions disciplinaires du premier groupe.   

 
Article 2 : 

Guide de gestion 
 
Le guide de gestion RH annexé à la présente convention rappelle et précise les 
engagements réciproques, le cadre et les modalités de fonctionnement entre les 
différents services.  
 
 

Article 3 : 
Obligations du délégataire 

 
Le délégataire exécute la délégation, dans les limites de ses capacités et dans les 
conditions et les limites fixées par la présente convention et acceptées par lui. Il 
organise et met en œuvre les procédures d’avis ou d’information du directeur 
départemental pour l’ensemble des actes prévus à l’article 1 de l’arrêté du 13 avril 
2023 modifié. 

Le délégataire s’engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à 
maintenir les moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations et à rendre 
compte au délégant de son activité. 
 
En cas de difficulté survenant dans l’exécution de la présente délégation, le délégataire 
en informe sans délai le délégant afin d’envisager conjointement les solutions à 
apporter. 
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Article 4 : 
Obligations du délégant 

 
Le délégant s’engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d’information dont le 
délégataire a besoin pour l’exercice de sa mission. La charte de gestion précise les 
éléments attendus. 
 

Article 5 : 
Modification du document 

 
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente 
délégation sera définie d’un commun accord entre les parties par voie d’avenant. 
 
 

Article 6 : 
Durée et reconduction de la délégation 

 
La délégation est établie à compter du 01/08/2023 pour une durée d’un an et 
renouvelée par tacite reconduction. 

 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du Vaucluse et au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région PACA. 

 
 

 
Fait le 1er août 2023       
 
  
       

Le délégataire, 
 

Signé 
 
 

Olivier NOWAK 
 

Le délégant, 
 
 

Signé 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
 
 
 
 

 Avec l’accord du préfet  
du Vaucluse  

 
Signé 

 
Christian GUYARD 
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Arrêté modificatif n° 02CCSS2022-4 du 21 septembre 2023 
Caisse Commune de Sécurité Sociale (CCSS) des Hautes-Alpes 

  
 

 

 

 
Arrêté n° 02CCSS2022-4 du 21 septembre 2023 

portant modification de la composition du conseil de la  

Caisse Commune de Sécurité Sociale (CCSS) des Hautes-Alpes 

 
Le ministre de la santé et de la prévention et la ministre des solidarités et des familles 

 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 216-5, R. 216-3, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D. 

231-4 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 10 septembre 2021 portant création d’une caisse commune de sécurité sociale dans le 

département des Hautes-Alpes ;  

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie 

des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu les arrêtés n° 02CCSS2022 du 1er avril 2022, n° 02CCSS2022-1 du 6 juillet 2022, n° 02CCSS2022-2 du 20 

septembre 2022 et n° 02CCSS2022-3 du 15 mars 2023 portant modification de la composition du conseil de la 

Caisse Commune de Sécurité Sociale (CCSS) des Hautes-Alpes ; 

Vu la demande de la Fédération nationale de la Mutualité Française - FNMF ; 

 

ARRETE : 

  

Article 1er  

  

La composition du conseil de la Caisse Commune de Sécurité Sociale (CCSS) des Hautes-Alpes est modifiée 

comme suit : 

En tant que Représentants désignés par la Fédération nationale de la Mutualité Française : 

Sur désignation de la Fédération nationale de la Mutualité Française - FNMF 

Titulaire  Mme ROUX Véronique en remplacement de Mme VETILLART Maryvonne 

Le siège de suppléant de Mme ROUX Véronique est vacant 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission nationale de contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est 

chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Provence Alpes Côte d’Azur. 

 

Fait à Marseille, le 21 septembre 2023 

 

Le ministre de la santé et de la prévention, 

La ministre des solidarités et des familles, 

Pour les ministres et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de 

Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale 
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Arrêté modificatif n° 02CCSS2022-4 du 21 septembre 2023 
Caisse Commune de Sécurité Sociale (CCSS) des Hautes-Alpes 
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Arrêté modificatif n° 02CCSS2022-4 du 21 septembre 2023 
Caisse Commune de Sécurité Sociale (CCSS) des Hautes-Alpes 

 

Nom Prénom

ARDALA Gisèle

BASSET Chantal

MEOT Christine

PARENT Gilles

KUSTER Damien

ZEMOURA Nadia

BAPTISTE Nicolas

BOUAZDIA Yasmina

BOTHOREL Michel

GABET FOURNIER Jean Bernard

DÉLIA Sylvie

SARRAZIN Laetitia
Titulaire THERY Odile

Suppléant SOUBRA Fabrice
Titulaire TARTAGLIA Fabrice

Suppléant PIERRE Aurélien

OLLIVIER Nathalie

PACALET Nadine

ACHARD Jean-Vincent

FERRUCCI Nathalie

DURIEUX Stéphane

LAMORTE Dominique

ESMIEU Natacha

STROBBE Ludivine

Titulaire NAVARRO-QUEYREL Anne-Karine

Suppléant DURAND Fabien
Titulaire GALEA Sylvie

Suppléant FORTUNÉ Anne

Titulaire ANGLES Aurélie

Suppléant MARTEL Pascal
Titulaire BRIAND Julie

Suppléant SOTOCA Eric

GARCIN Fabien

ROUX Véronique

MALFATTO Jean-Christophe

Vacant

Titulaire non désigné

Suppléant non désigné
Titulaire DUROC Catherine

Suppléant MICHEL Claude

ALOISIO Christophe

RICHIER Delphine

DAVIN Carine

FAUSSER Julie

REINAUDO Alain

non désigné

non désigné

Représentants des assurés sociaux

Personnes qualifiées 

Organisations désignatrices

ANNEXE : Caisse Commune de Sécurité Sociale des Hautes-Alpes

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Représentants d'institutions 

intervenant dans le domaine de 

l'assurance maladie

FNATH

UNAASS

Représentants des associations 

familiales
UNAF

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CPME

Représentants des travailleurs 

indépendants
U2P

CFDT

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CFTC

CFE-CGC

CGT

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CGT-FO

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Dernière(s) modification(s) 21/09/2023

Dernière mise à jour : 21/09/2023

CPME

Titulaire(s)

Suppléant(s)

FNAE

FNMF

Représentants désignés par la 

Fédération nationale de la 

mutualité française

Représentants des employeurs

Titulaire(s)

Suppléant(s)

U2P

MEDEF

Mission Nationale de Contrôle (MNC) et d'audit des organismes de Sécurité Sociale - R93-2023-09-21-00001 - RAA 2023-09-21 Arrêté

modif-4 CCSS 05 202



Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2023-09-21-00002

arrêté composition jury concours techniciens

PTS 2024

Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-21-00002 - arrêté composition jury concours

techniciens PTS 2024 203



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-21-00002 - arrêté composition jury concours

techniciens PTS 2024 204



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-21-00002 - arrêté composition jury concours

techniciens PTS 2024 205



Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2023-09-22-00001

Arrêté du 22 septembre 2023 portant délégation

de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de

sécurité Sud auprès du préfet de la région

Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la zone

de défense et de sécurité Sud, préfet des

Bouches-du-Rhône

Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

206



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

207



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

208



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

209



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

210



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

211



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

212



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

213



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

214



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

215



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

216



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

217



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

218



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

219



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

220



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

221



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

222



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

223



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

224



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

225



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

226



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

227



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

228



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

229



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

230



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

231



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-09-22-00001 - Arrêté du 22 septembre 2023

portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

232


